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R é g l e m e n t a t i o n du cou r t age . 
Le projet de loi élaboré par l'Union 
suisse des fabriques de montres et sur 
lequel nous avons attiré l'attention du 
monde horloger par notre article de fond 
du 1er août courant, n'est pas accueilli 
par tout le inonde avec une égale faveur. 
Un correspondant du Neucliâtelois, M. 
L. D. B., y a consacré une critique assez 
vive, dans laquelle il raille agréablement 
les auteurs d'un projet qu'il considère 
comme n'étant pas sérieux. 
M. L. D. B., éprouve quelque inquié-
tude à l'idée que la Confédération légi-
férera sur le courtage. 
C'est une matière très délicate, pour la 
traiter il faut beaucoup de tact ; et elle n'a 
pas toujours la main douce, cette bonne Con-
fédération, lorsqu'elle procède à l'application 
de certaines lois . . . n'est-ce pas une impru-
dence que de lui confier la mission de s'oc-
cuper du courtage en horlogerie, d'autant 
plus qu'il n'est pas facile de définir ce que 
peut bien être la profession de courtier. Le 
projet de loi dit bien: Le courtage en hor-
logerie consiste dans l'achat,.la vente ou le 
placement par des tiers de montres ou de 
pièces d'horlogerie terminées ou non. A 
ce titre, il est peu de nos fabricants ou né-
gociants qui ne soient pas des courtiers etc. 
Puis, après avoir critiqué les disposi-
tions du projet qui prévoient que le cour-
tier fournira un cautionnement et paiera 
une patente annuelle, il dit: 
Le but poursuivi paraît è're la suppression 
de tous les intermédiaires. Quelques gros 
manufacturiers peuvent seuls les supprimer ; 
mais, à côté d'eux, il y a dans la fabrique de 
nombreux fabricants qui possèdent très bien 
le partie technique, et qui, en revanche, sont 
heureux d'avoir recours pour la partie com-
merciale aux courtiers. Que si on a voulu 
simplement les protéger contre les exactions 
et la fraude, nous croyons que ce n'est pas 
une patente de 500 fr. et une caution, ni un 
certificat de bonne vie et mœurs ou un cer-
tificat d'aptitudes qui empêcheront le cour-
tage malhonnête. 
Il y a de meilleurs remèdes que ceux-là. 
En premier lieu, l'application rigoureuse de 
la loi fédérale sur la faillite, quand elle aura 
été votée et en attendant, l'application non 
moins rigoureuse des lois cantonales. En 
second lieu, un contrôle sérieux à exercer 
par les industriele sur les intermédiaires 
qu'ils emploient. Ce contrôle sera bien plus 
efficace et bien moins dangereux que toutes 
les ordonnances fédérales. 
Sans doute, le réglementation du cour-
tage est une chose très délicate; mais 
nous ne pouvons partager les craintes 
que M. L. D. B., éprouve à la pensée que 
la Confédération pourrait être chargée de 
l'élaboration et da l'application d'une loi 
sur la matière et nous ne voyons aucune 
imprudence à lui confier celte mission. 
Nous pensons même qu'une loi sur le 
courtage doit avoir un caractère général 
pour être réellement efficace, ce qui n'au-
rait pas lieu si on laissait aux pouvoirs 
législatifs des sept cantons où l'on fabri-
que des montres, le soin de prendre ou 
de ne pas prendre l'initiative de mesures 
contre le courtage malhonnête. 
Croit-on que les lois de moralité et de 
progrès qui s'appellent loi sur le travail 
dans les fabriques, loi sur le contrôle, 
loi sur le commerce des déchets d'or et 
d'argent, loi sur les marques de fabrique, 
loi sur l'enseignement professionnel, loi 
sur les brevets d'invention, et qui s'appel-
leront bientôt loi sur les modèles et les 
dessins industriels, loi sur les poursuites 
pour dettes et lafaillite,auraientvulejour, 
si l'on avait attendu leur élaboration de 
l'initiative des cantons ou si on avait 
laissé à l'initiative individuelle le soin de 
prendre les mesures de protection et de 
sécurité qu'elles permettent d'appliquer? 
* 
Qu'est-ce qu'un courtier? Telle est la 
question que se pose M. L. D. B.; et, pre-
nant le définition qu'en donne le projet 
de l'Union suisse des fabriques, il dit: 
A. ce titre là, il est peu de nos fabricants 
ou négociants en horlogerie qui ne soient pas 
des courtiers; il en est peu qui, vendant sur 
les places étrangères, fabriquent eux-mêmes 
tous les genres qu'ils sont tenus de procurer 
à leur clientèle. Tout négociant en horlogerie 
est pour ainsi dire acheteur et vendeur, et 
presque tous, sauf les grands manufacturiers, 
tomberaient sous le coup de la loi sans qu'on 
ait besoin d'en torturer le texte. Ils devraient 
donc, ce qui serait somme toute le résultat 
le plus clair, payer leur patente de 500 fr. 
par an et fournir une caution de 1000 fr. 
Cette déduction ne serait pas sans va-
leur si le projet de loi sur le courtage 
donnait, du courtier, la définition qu'à re-
produite le correspondant du Neuchâte-
lois; mais il n'en est pas ainsi. Le projet 
ne dit pas : Le courtage en horlogerie 
consiste dans l'achat, la vente ou le placer, 
ment par des tiers, de montres ou dé 
pièces d'horlogerie terminées ou non. Il 
dit : Le courtage en horlogerie consiste 
dans l'achat, la vente ou le placement 
pour des tiers etc., ce qui est très diffé-
rent. Or, si la plupart de nos maisons 
d'horlogerie peuvent être appelées à four-
nir, à leur clientèle étrangère, des genres 
de montres qu'elles ne fabriquent pas et 
qu'elles sont ainsi dans l'obligation d'ache-
ter à d'autres fabricants, bien peu font 
régulièrement ce genre de commerce sur 
la place, et les maisons qui s'intitulent 
maisons d'achat et de vente sont les seules 
dans l'espèce, qui traitent des opérations 
que l'on puisse assimiler au courtage. 
L'opinion publique, dans le monde 
horloger, est actuellement saisie de la 
question. Déjà, la Société des fabricants 
d'horlogerie et chefs d'atelier de Binne, 
le Syndicat des fabriques d'ébauches, la 
Société des fabricants d'horlogerie et la 
Société d'émulation industrielle de la 
Chaux-de-Fonds,laChambreducommerce 
de St-Imier se sont ralliées au principe 
d'une loi sur le courtage dans le sens de 
Pavant-projet dont il s'agit. 
Il est vrai que celles de ses disposi-
tions qui ont trait à la patente et à la 
caution, ont soulevé, à la Chaux-de-Fonds 
principalement, de sérieuses objections; 
mais ce sont là points secondaires et les 
chiffres du cautionnement et de la patente 
pourront être modifiés sans !qu'il en ré-
sulte une atteinte quelconque portée à 
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Nous disions, dans notre numéro du 
1er août: 
« Ce qu'il faudrait pouvoir faire dispa-
raître ou tout au moins rendre de plus 
en plus difficile, c'est la vente des mon-
tres à des prix inférieurs aux prix de re-
vient. Le projet de loi sur la réglemen-
tation du courtage apporte quelques 
entraves à ces pratiques commerciales 
ruineuses, grâce à l'obligation qu'il impose 
au courtier, à l'article 6, de tenir un con-
trôle exact, jour par jour, de toutes ses 
opérations, avec détail des noms, prénoms 
et domiciles des vendeurs et acheteurs, 
de la désignation exacte des marchandises 
vendues ou achetés ainsi que des prix et 
conditions de l'achat et de la vente. » 
« Ces livres de contrôle formeront le 
dossier des avilisseurs qui vendent à tout 
prix pour se faire de l'argent et des vam-
pires qui achètent à des prix tels que la 
provenance de la marchandise devrait 
leur paraître suspecte. Peut-être que la 
perspective d'être ainsi contrôlés et affi-
chés produira un salutaire effet sur les 
uns et sur les autres. » 
Là, en effet, doit porter tout l'effort de 
ceux qui veulent que les courtiers cessent 
d'êtreles intermédiaires secrets et discrets 
des fabricants besoigneux qui liquident 
journellement à des conditions ruineuses, 
contribuant ainsi à faire descendre 
l'échelle générale des prix de vente. 
Une fois connus, classés et signalés 
aux différents syndicats horlogers, ceux-
ci sauront prendre les mesures de sécurité 
voulues, pour les éliminer du nombre des 
producteurs. 
L'application de lois sur la faillite, quel-
que rigoureuse qu'on la poursuive, n'at-
teint les avilisseurs que lorsque le dom-
mage qu'ils ont causé à l'industrie les a 
conduits eux-mêmes à la ruine. 
Ce qu'il faut chercher, c'est d'empêcher 
le mal; une loi fédérale sur le courtage, 
élaborée dans le sens de l'avant-projet 
présenté à l'examen des intéressés, per-
mettra l'application de mesures préven-
tives dont les heureux effets ne tarderont 
pas à se faire sentir. 
Aussi ne pouvons-nous partager l'opi-
nion de l'un de nos confrères qui taxe de 
malencontreuse la tentative de l'Union 
suisse des fabriques de montres et qui 
prédisait à son projet, dès son apparition, 
le plus piteux échec. D'ailleurs, les mani-
festations sympathiques qui viennent de se 
produire, semblent donner tort à cette 
opinion prématurée et nous espérons que 
les intéressés horlogers, confiants dans la 
sagesse des autorités fédérales et des 
Chambres, appuieront vigoureusement la 
prompte élaboration d'une loi fédérale 
sur le courtage en horlogerie. 
nous en tirons les intéressantes indications 
suivantes : 
Le 1er mai 1887, l'école comptait 13 élè-
ves ; 10 sont entrés pendant le courant de 
l'année, 5 sont sortis ayant fini leur appren-
tissage et 1 a été retiré par son père à cause 
de son incapacité ; l'école compte donc ac-
tuellement 17 élèves. 
Le 4 mai a eu lieu l'examen pratique en 
présence de M. Alexis Favre, inspecteur fé-
déral et MM. Léon Aeby et Maier, experts 
pratiques. Outre les outils faits pendant les 
trois premiers mois à l'atelier de mécanique, 
les élèves ont exécuté 60 ébauches, 44 finis-
sages, 44 mécanismes, 3-2 préparages, 77 pi-
votages, 82 achevages, 19 repassages, 5 dé-
montages, 5 remontages, 53 réglages, 9 
échappements à cylindre, 6,modèles d'échap-
pement. 
Le jour de l'examen, les élèves ont fait, en 
cinq heures, sous les yeux des experts, les 
travaux suivants : 
Les élèves horlogers : 
3 mécanismes de remontoir, par 5 élèves. 
2 pivotages, » 3 » 
2 sertissages de moyennes, » 1 » 
1 achevage, » 1 .» 
Les élèves de l'atelier de mécanique : 
1 toc, par 1 élève. 
1 presse, » 1 » 
3 outils à dévisser les vis de 
balancier, » 1 » 
3 tourne-vis, » 1 » 
Les experts ont apprécié très favorable-
ment le travail exécuté et, en ce qui concerne 
l'atelier de mécanique, envisagent que les 
outils exposés peuvent être mis en parallèle 
avec les produits des établissements indus-
triels. Les élèves se. servent des machines 
avec calme et habileté et se sont parfaitement 
mis au courant du maniement des machines 
achetées par l'école l'année précédente. 
Les experts pour l'examen théorique résu-
mant leurs impressions concluent que cet 
examen a donné de bons résultats, d'autant 
plus qu'ils faut tenir compte aes différences 
très inégales de connaissances que les élèves 
apportent en entrant à l'école et du petit 
nombre d'heures réservées à cet enseigne-
ment. Les experts relèvent une certaine ten-
dance à mettre l'enseignement théorique en 
seconde ligne, ce qui, selon eux, pourrait 
nuire aux capacités des horlogers sortant de 
l'école ; l'administration répond à cette re-
marque que l'on a cherché à apprendre aux 
élèves ce qui est directement applicable à 
l'horlogerie, la pratique étant Ie but réel et 
final de l'école et la théorie n'étant là que 
pour faciliter l'ouvrier dans son travail en lui 
évitant des tâtonnements onéreux. 
En résumé, le résultat général est très sa-
tisfaisant et accuse une marche constamment 
progressive de l'établissement ; il ne pouvait 
en être autrement d'une école qui possède 
en M. James un directeur très capable, de 
bons maîtres et une commission directrice 
extrêmement active. 
- V » » « « -
NOUVELLKS UlVEHSES 
Ecole d'horlogerie de Bienne. 
Le quinzième rapport de cette école — an-
née scolaire 1887-1888 — vient de paraître ; 
Aif n i re Sichel . — On lit dans le Natio-
nal suisse : 
« On nous demande de divers côtés pour 
quelles raisons le National suisse a cru devoir 
garder le silence au sujet de la débâcle de la 
maison Sichel, des circonstances dans les-
quelles elles s'est produite et de ses consé-
quences probables. Voici l'explication que 
nous avons à donner et que nos lecteurs 
n'hésiteront pas à ratifier, nous en avons la 
conviction : 
« Il nous a paru dangereux de discuter pu-
bliquement une affaire aussi grave, vu l'im-
portance des capitaux engagés, alors qu'on 
ne pouvait s'appuyer que sur des bruits con-
tradictoires, sur des estimations plus ou 
moins fantaisistes ou même sur des appré-
ciations touchant à l'arbitraire. D'autre part, 
peu de personnes étaient à même de rensei-
gner exactement l'opinion, et, par leur situa-
lion, elles étaient tenues à une grande ré-
serve, autant dans l'intérêt des créanciers 
que pour ne pas gêner aux tractations en 
cours. 
ce Nous désirons ne donner à nos lecteurs 
que des indications exactes, c'est pourquoi 
nous préférons garder le silence jusqu'au 
moment où, par suite de l'acceptation ou du 
rejet du concordat par les intéressés, l'affaire 
appartiendra au domaine public. 
« Encore un mot : quelques personnes se 
méprennent sur le rôle que la loi attribue 
aux commissions nommées par les tribunaux 
pour l'examen des demandes de sursis con-
cordataires ; ces commissions ne doivent em-
piéter ni sur les droits des créanciers, ni sur 
les attributions des tribunaux ; elles exami-
nent la situation et les livres du débiteur, 
prennent dans l'intérêt de la masse les mesu-
res conservatoires nécessaires, et s'inspirant 
de l'ensemble des faits, elles donnent, dans 
un rapport écrit, leur préavis au président du 
tribunal sur la demande de concordat formu-
lée par le débiteur ; le président du tribunal 
prononce souverainement au vu de ce préavis 
et des réponses des créanciers, transmises 
par ces derniers à la commission, pendant 
la période du sursis. Il n'y a là aucun équi-
voque, les rôles sont nettement déterminés 
par la loi. 
«Dans le cas particulier Ia situation est 
rendue plus délicate, par l'existence à Lon-
dres d'une maison du débiteur et par la cir-
constance que cette maison de Londres dé-
ient la plus grande partie de l'actif social. 
A r r a n g e m e n t . — On assure, au sujet 
de la suspension de paiement de Ia fabrique 
Geiser, à Tavannes, que la situation se pré-
sente de façon à espérer un arrangement 
prochain, suivi à bref délai de la reprise du 
travail. 
l i e Synd ica t d u p l o m b . — Les princi-
paux producteurs de plomb en Europe, se 
sont réunis en syndicat pour régler la pro-
duction des mines de plomb et la fixation des 
prix de vente. Le synidcat a été constitué à 
Paris, et il a nommé un Comité exécutif, com-
posé de MM. le conseiller Maas, administra-
teur des mines de Stolberg, représentant les 
producteurs allemands ; Aron, fondé de pou-
voirs de la maison Rothschild, représentant 
les producteurs français et M. Shopwith, re-
présentant les producteurs anglais et espag-
nols. On a refusé d'admettre les producteurs 
américaines. 
Grand Dieu ! Si on élève trop le prix du 
plomb, avec quoi les bijoux de contrebande 
seront-ils fourrés dorénavant ! 
l i a Société d u ί-ι-iilli e t l e s é t r a n -
g e r s . — On écrit de Berne au Journal de 
Genève : 
« Depuis des années déjà, les hommes 
d'Etat suisses — parmi lesquels je puis men-
tionner M. le conseiller fédéral Welti — ont 
observé avec inquiétude l'influence toujours 
croissante des agitateurs étrangers sur les 
ouvriers suisses. Chacun se souvient que 
loisque le Conseil fédéral a expulsé, à diver-
ses reprises, une série d'anarchistes, il y a eu 
des assemblées d'ouvriers pour protester 
solennellement contre ce qu'ils appelaient 
des violations du droit d'asile. Or, ces assem-
blées, qui ont été tenues dans la plupart des 
villes de la Suisse, étaient composées de 
Suisses et d'étrangers. Alors que, de temps 
à autre, la presse attirait l'attention sur la 
fâcheuse influence des agitateurs venus d'au-
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très pays en Suisse et déplorait le fait que 
les membres du Grutli s'écartassent toujours 
davantage du terrain national, on protestait 
et niait hardiment, au nom du Grutli. Mais, 
lorsque l'expulsion des socialistes allemands 
fut décidée par le Conseil fédéral, la dépen-
dance de cette Société se manifesta de la 
façon la plus éclatante, puisqu'elle se déclara 
formellement solidaire avec les cinq Alle-
mands mis hors de la frontrière. L'organe de 
la Société, le Grutléen, dirigea contre l'au-
torité fédérale les attaques les plus violentes 
et alla jusqu'à affirmer que la liberté suisse 
était perdue. 
» Une partie des membres du Grutli sem-
ble cependant avoir ouvert les yeux : les 
sections des campagnes étaient bien placées 
pour constater que la très grande majorité 
du peuple suisse n'avait aucune sympathie 
pour les braillards politiques étrangers, sur-
tout pour les Allemands. 
» Jusqu'à présent, ceux-ci pouvaient appar-
tenir au Grutli comme membres passifs. C'est 
un droit important, car, en cette qualité, ils 
peuvent prendre un part active à toutes les 
discussions. Un étranger fort en gueule peut 
de la sorte mener toute une section à sa 
guise, quoique sa voix ne compte pas dans 
les votations. D'après l'art. Ie r des statuts de 
la Société, un étranger peut même fonction-
ner comme président d'une section. 
» Cette situation est d'autant plus dange-
reuse que les ouvriers suisses déjà âgés, ma-
riés et de sens rassis ne peuvent plus guère 
prendre part aux assemblées de la Société 
dont ils sont membres ; ils sont, le soir, fa-
tigués du travail de la journée et préfèrent 
rester avec leurs familles; ils savent aussi 
que les propositions les plus raisonnables ne 
servent à rien, les ouvriers plus jeunes et 
moins expérimentés croyant sur parole le 
premier agitateur venu. 
» En ce moment, sur l'initiative prise par 
la section de Teufen (Appenzell), une vota-
tion va avoir lieu dans toutes les sections 
du Grutli au sujet du droit conféré aux étran-
gers d'être membres passifs du Grutli, afin 
que si possible il leur soit retiré, et que la 
Société se replace sur un terrain franche-
ment national. » 
M a n i è r e d e r e m p l a c e r le p i v o t d ' u n 
p i g n o n d e c e n t r e . — Lorsqu'un des pivrts 
de la gratrde moyenne est fendu ou usé, vous 
le coupez à sa portée, puis vous adaptez votre 
roue sur un arbre lisse, de manière qu'il 
pénètre vers le milieu du pignon ; vous avez 
un foret juste du diamètre du trou du pivot, 
soit de la platine ou du pont; vous le mettez 
sur le tour pour le percer comme s'il était 
d'un autre pivot, vous percez jusqu'au milieu 
du pignon. 
Après cette première opération, vous pre-
nez un morceau d'acier percé quelconque (h 
cet effet je conserve les vieilles chaussées); 
j'agrandis mon tube, me guidant au trou du 
pignon, pour que le chevillot conserve son 
même frottement. Vous mettez sur un arbre 
lisse et le tournez de manière que votre tube 
arrive aux 3/4 en forçant; un léger coup de 
marteau suffit pour le descendre au fond de 
la creusure et lui donner la solidité voulue ; 
le polissage du pivot donne l'ébat qu'il faut. 
Si on désire ne pas voir la jonction en 
regardant dans le tube, on coupe en flûte 
avec le burin le bout qui rentre dans le 
pignon. 
Ce système, que j'applique constamment, 
me demande 15 à 20 minutes au plus. 
Câblée m a r i t i m e e . — Par une circu-
laire datée du 7 août, la Commercial cable 
company du Havre informe le public que la 
guerre de tarifs ayant pris fin, ensuite d'une 
entente entre toutes les compagnies, le tarif 
commun de fr. 1. 25 (1 mark) par mot, sera 
introduit dès le 1er septembre prochain. 
l ie m a n q u e d e p l a c e n o u e ob l ige à 
r e n v o y e r p l u s i e u r s c o m m u n i c a t i o n s 
a u p r o c h a i n n u m é r o . 
Le rédacteur responsahle : Fritz HUGUENIN. 
SERVICE H Y D R O G R A P H I Q U E DE LA M A R I N E FRANÇAISE 
Concours des chronomètres du 2 janvier au Si mai Î888 (1) 
Λ Ecart maximum des marches à la température ambiante. Limite 2S5. 
B Id. successives. Limite l s . 
C Id. au chaud (30° environ). Limite 2!5. 
F Id. au froid (0° environ). Id. 3S5. 
I Id. aux petites amplitudes. Id. 3S0. 
E Id. aux positions sur XII et VI, ou sur III et IX. Limite 6S0. 














































































































































































































































(1) Nombre des chronomètres présentés : 43. Classés, 17 ; non classés, 9, dont 4 retirés ou avec 
résultats incomplets ; renvoyés avant la fin du concours, 17. Le service hydrographique a de-
mandé au Ministère l'acquisition des six premiers chronomètres. 
(2) Voir le règlement des concours dans le Journal suisse d'Horlogerie, XI"1" année, page 143. 
(3) Déduction faite d'une bonification de 0,50 résultant du précédent concours (art. 17 du règlement). 
(4) Id. Id. 0,25 Id. ( Id. ). 
EMPLOYÉ 
Un jeune homme au courjnt de la 
fabrication d'horlogerie et pouvant 
tenir une comptabilité cherche une 
place dans un Comptoir ou chez un 
négociant en horlogerie. Références 
sérieuses à disposition. 
Adresser les demandes sous A. T. 
1092 au Bureau du journal. 433 
Oa demande un 
Employé 
connaissant à fond toutes les parties 
du terminage de la boîte métal pour 
diriger un grand atelier S'adresser 
à l'agence Haasenstein &. Vogler, à 
St-Imier. sous H 3989 J. 428 
MONTRES SOIGNÉES 
P O U R D A M E S 
L A C O L O i W B E 302 
DIPLOME | g ^ MEDAILLE 
Zurich 1 8 8 3 ^ g ^ § y Anvers 1885 
Mouvements cylindre de 8 à 13 lignes 
et ancres de 10 à 13 lignes 
avec 
BOITES VARIÉES ET FANTAISIE 
IfTHALMANN 
ragphone BIENNE jMwwen 
i V t e l i e r m é c a n i q u e 
au Pasquar t (maison Oster) 
BIENNE. 
Spécialité de taillages d'ancres, lev. 
couvertes ou lev. visibles. Découpage 
et fraisage de n'importe quelle pièce 
d'horlogerie courante, soignée et 
compliquée. 
Prix modique. 426 
FlBlUtATlUX l'UOILOHIM 
J. RUFENER 
26, Rue du Parc, 26 
C l I A l X - U K - F O X W S 
Spécia l i té pet i tes m o n t r e s 
347 de 7 à 10 lignes 
. 
t.-·,'.!,,,· iViii?.-! r H 
290 LA FEDERATION HORLOGÈRE SUISSE 
ASSEMBLÉE A CORGÈMONT 
Tous les ouvriers repasseurs, démonteurs et remonteurs de 
Coi-gemont sont convoqués en assemblée générale pour dimanche 
2 septembre prochain^ au café Amsler. 
Les sections du Vallon sont cordialement invitées à s'y faire 
représenter. 
Ordre du jour important. 
434 L e C o m i t é fcdérat i f d u Syndica t . 
ASSEMBLEE AUX BREULEUX 
Tous les ouvriers repasseurs, démonteurs et remonteurs des 
B r e u l e u s sont convoqués en assemblée générale pour dimanche 
2 septembre prochain, aux Breuleux. 
Les ouvriers horlogers de la région sont cordialement invités à 
assister à cette réunion. 
Ordre du jour important. 
435 l i e Comi té fédérat i f d u Syndica t . 
ÉCOLE D'HORLOGERIE ET DE MECANIQUE 
d e B i e x i n e . 412 
Apprentissage d'horlogerie complet: 3 ans. Apprentissage d'horlogerie 
pour spécialités: 12 à 18 mois. Apprentissage mécanicien: 3 ans ; les élèves 
apprennent à faire les outils pour fabrication mécanique, système perfectionné. 
Cours théoriques dans les deux langues. Nouvelles méthodes d'enseignement 
donnant d'excellents résultats. Entrée à toute époque. S'inscrire auprès du 
Directeur LA COMMISSION. 
ATTENTION 
Deux BONS REMONTEURS 
pour grandes pièces ainsi 
qu'une bonne FINISSEUSE 
DE RAQUETTES trouveraient 
de l'ouvrage suivi au comptoir. 
STEINES frères, Neuveville. 
CHEMISES 
blanches, grandes, à 1 fr. 80; 2fr. 30 
sans col et2fr. 50 avec col. Chemises, 
teinture solide, très bonne marchan-
dise, à 2 fr. sans col et 2 fr. 20 avec 
col. Envoi franco contre rembourse-
ment jusqu'à 6 chemises. 
LOUISMEYER, 
237 Reiden (Lucerne.) 
BUREAU DE PLACEMENT 
OFFRES 
UN REMONTEUR S Î . Î K 
S'adresser au bureau du journal. I 
UN REMONTEUR ZAeVS. 
S'adresser au bureau du journal. 2 
UN REMONTEUR ?0VdeÏÏfe! 
S'adresser au bureau du journal. 3 
UN REMONTEUR £ii de%£ 
S'aîresser au bureau du journal. 4 
UN REMONTEUR ^ t L S 
S'adresser au bureau du journal. 5 
UN REMONTEUR S ^ Î f f i 
S'adresser au bureau du journal. 6 
UN REMONTEUR £ t â d e S ! 
S'adresser au bureau du journal. 7 
UN REMONTEUR * à d e P S 
S'adresser au bureau du journal. 8 
est à placer 
tout de suite. 
S'adresser au bureau du journal. 9 
UNREMONTEUR JStSe1SSSS: 
S'adresser au bureau du journal. 10 
UN REMONTEUR ? o u t d e S 
S'adresser au bureau du journal. 1 ! 
UN REMONTEUR Z ^ t Z 
S'adresser au bureau du journal. 12 
UN REMONTEUR ^ e 1 K 
S'adresser au bureau du journal. 13 
UNREMONTEUR ?0sHtQeP it . 
Un rpnasçpur est à Placer toul u  rep se r
 de suile u 
S'adresser au bureau du journal. 
tin τρηαςςριΐΓ e s t à P l a c e r t o u t u  repasseur
 de suile 15 
S'adresser au bureau du journal. 
Un rnnfl^niir e s l a P l a c e r t o u t u  repasseur
 de sui(e 1(J 
S'adresser au bureau du journal. 
Un rpna««Piir e s t a P l a c e r t o u t u  rep sseur
 de suile 17 
S'adresser au bureau du journal. 
Un τρηηςςριΐΓ e s t a P l a c e r t o u t un repasseur
 d e s u j t e 1 8 
S'adresser au bureau du journal. 
Un ΓΡηηςςριΐΓ e s t à P l a c e r l o u t u  repasseur
 de suile 19 
S'adresser au bureau du journal. 
Peintres en cadrans %£*»£ 
raient être occupés dans un atelier, 
à Bienne. 20 






veurs ancre pourraient entrer de 
suite à l'Usine de la Gurzelen. 
S'y adresser. 21 
MOTEURS A GAZ 
ET AU PÉTROLE 
C, 
Demandez tarif à 
J.-K. B O E T T C H E R 
339 Ingénieur à Genève 
Dès ce jour, 
L E S P I R A L 
SHBSL· INCOMPARâBIE 
NE SE ROUILLANT PAS 
ANTI MAGNETIQUE 
BAEHNI. 
HOWiEHQ. GPAV. BERH 




anti-magnétique, ne se rouillant pas. (Marque déposée). 
Ce spiral a donné de meilleurs résultats que celui en palladium ou 
autres alliages. 
Il est aussi léger et aussi élastique que les meilleurs spiraux en acier 
1
 trempé. Son prix est celui des spiraux trempés, selon tarif connu. 
'imprimerie du Nouveau Pressverein ae Bienne. 
